
CHAPITRE 44

Loi concernant le ministère des finances

[Sanctionnée le 26 février 1953]

SA MAJESTE, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 20 de la Loi du départe-
ment du trésor (Statuts refondus, 1941,
chapitre 71) est remplacé par le suivant:

" 2 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, chaque fois qu'il le considère
avantageux, ordonner au bureau de la
trésorerie de placer, par l'achat d'effets
publics, toute partie du fonds consolidé
du revenu qui n'est pas alors requise pour
le paiement des dépenses; il peut, ulté-
rieurement, l'autoriser à réaliser ces effets
publics et à les vendre aux conditions et
pour les montants qu'il estime les plus
avantageux, lorsqu'il le juge utile pour
rencontrer des dépenses publiques."

2 . L'article 73 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les quatrième et
cinquième lignes du premier alinéa, les
mots "n'excédant pas quatre pour cent
par an".

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 74, le suivant:

" 7 4 a . Tout emprunt du gouverne-
ment de la province, quelles que soient la
ou les dispositions législatives qui l'auto-
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risent, peut être effectué et les obligations
ou autres valeurs émises relativement à cet
emprunt, faites payables en telle monnaie
et sujettes à telles conditions que le lieute-
tant-gouverneur en conseil détermine.

Chaque fois qu'une loi de la Législature
autorisant le gouvernement de la province
à effectuer un emprunt en limite le mon-
tant, celui-ci est réputé être la valeur
nominale des obligations ou autres valeurs
émises relativement à cet emprunt, sans
égard à toute prime qui peut être payable
lors du remboursement, ni au fait que ces
obligations ou autres valeurs peuvent être
vendues à prime ou à escompte; et une
telle loi est réputée autoriser l'emprunt
tant en monnaie des États-Unis qu'en
monnaie du Canada, nonobstant la diffé-
rence de valeur qui peut exister entre elles
lors de l'emprunt ou après qu'il a été
effectué."

4 . Lorsque le gouvernement de la pro-
vince effectue un emprunt en vertu d'une
disposition législative qui en limite le taux
de l'intérêt, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, nonobstant cette disposition
législative, déterminer, suivant les condi-
tions du marché, le taux de l'intérêt appli-
cable audit emprunt.

5 . Les dispositions de l'article 3 de la
présente loi sont déclaratoires et interpré-
tatives.

6. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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